
 

 Numéro juin 2026 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 

Indexations et référencements 
 

 

 

 
 

 
 
 
 
 

 
Impact Factor.  SJIF 2025 : 6.993 

 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



4 

PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé :  
Cet article s’intéresse à la recrudescence de l’insécurité urbaine dans les quartiers sous-intégrés du sixième 
arrondissement de Libreville, créé en 1995 et peuplé de près de 185 000 habitants en 2022. L’étude vise à comprendre 
les ressorts structurels et socioéconomiques de cette insécurité, ainsi que les réponses institutionnelles qui y sont 
associées. À travers une méthodologie mixte (analyse documentaire, entretiens avec les autorités, enquêtes auprès 
de 200 résidents et observations de terrain), les résultats révèlent une insécurité dominée par la petite délinquance 
(53 % des infractions en 2024), portée par une jeunesse de 15 à 35 ans, avec la drogue comme facteur déterminant. 
Le chômage et la pauvreté accentuent ces dynamiques, dans un contexte marqué par l’absence de redistribution des 
richesses, ce qui interroge sur l’efficacité des politiques publiques de sécurité et de développement urbain. 
Mots-clés : (In) sécurité urbaine ; Quartier sous-intégré ; Sixième arrondissement ; Libreville ; Gabon 

INSECURITY DYNAMICS IN UNDER-INTEGRATED NEIGHBOURHOODS OF LIBREVILLE’S SIXTH DISTRICT 
(GABON) : BETWEEN MULTIFACETED THREATS AND INSTITUTIONAL SHORTCOMINGS 

Abstract:  
This article examines the resurgence of urban insecurity in the under-integrated neighbourhoods of Libreville’s sixth 
arrondissement, created in 1995 and populated by nearly 185,000 inhabitants in 2022. The study aims to understand 
the structural and socio-economic drivers of this insecurity, as well as the institutional responses associated with it. 
Using a mixed methodology (surveys of 200 residents, field observations, interviews with authorities, and 
documentary analysis), the results reveal that insecurity is dominated by petty crime (53 % of offences in 2024), 
perpetrated by young people aged 15 to 35, with drugs as a determining factor. Unemployment and poverty 
exacerbate these dynamics, in a context marked by a lack of wealth redistribution, which raises questions about the 
effectiveness of public policies on security and urban development. 
Keywords : Urban (in) security ; Under-integrated neighbourhood ; Sixth district ; Libreville ; Gabon 

Introduction 
Libreville, capitale politique et administrative du Gabon, connaît une urbanisation rapide comparable à 
celle de nombreuses métropoles africaines (G. Lasserre, 1958 ; A. Sène, 2018, p. 14 ; J. Véron, 2018, 
p. 120 ; B. — E. Ongo Nkoa et J. — S. Song, 2019, p. 449). Ce processus, souvent marqué par une croissance 
spatiale désordonnée et une planification insuffisante (M. — P. Esse Ndjeng, 2013 ; AFP, 2018 ; J. — 
R. Dabany, 2021 ; A. Biboutou, 2022 ; I. Obiang Nze, 2023 ; M. Vergès, 2023 ; N. Diallo, 2024), engendre 
de multiples défis, notamment en matière de sécurité. L’extension anarchique des quartiers, la pression 
démographique et l’insuffisance des équipements collectifs (R. — M. Nguema, 2005, 2014) contribuent à 
fragiliser la tranquillité sociale (J. Bourret, 2019) dans l’espace urbain. Comme le souligne Franz 
Vanderschueren (2013), l’urbanisation constitue désormais un facteur structurel majeur influençant la 
sécurité des villes. La concentration croissante des populations en milieu urbain favorise l’émergence 
d’une criminalité protéiforme et difficile à contenir par les modes informels de contrôle social propres aux 
espaces ruraux. Cette urbanisation non maîtrisée a favorisé la constitution de quartiers sous-intégrés 
(A. Richard et G. Léonard, 1993, p. 131 ; J. — C. Ndong Mba, 2021, p. 251 ; A. Biboutou, 2022, p. 50), 
espaces emblématiques d’une croissance urbaine dissociée des cadres réglementaires et des logiques 
d’aménagement.  
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Selon Alain Richard et Guy Léonard (1993, p. 131), leur morphologie urbaine révèle une occupation 
informelle des sols, marquée par une implantation sur des terrains à risques — pentes instables et zones 
inondables — et par une absence quasi structurelle d’équipements collectifs. L’enclavement, la déficience 
des infrastructures routières, l’inexistence de dispositifs d’assainissement et l’irrégularité des réseaux 
d’eau et d’électricité participent d’une marginalisation fonctionnelle. La précarité de l’habitat et 
l’occupation illégale du foncier traduisent un rapport contraint à la ville, où l’accès au sol urbain relève 
davantage de stratégies de survie que de l’intégration planifiée. Ces quartiers incarnent ainsi une 
fragmentation sociospatiale et un déficit d’intégration aux structures formelles urbaines. Leur présence, 
au centre comme en périphérie, souligne une extension diffuse et une urbanisation mal maîtrisée (G. — 
S. Bignoumba, 2022), se traduisant par une expansion non planifiée du bâti. À ce titre, ils s’apparentent à 
des habitats spontanés ou bidonvilles dont la caractéristique se résume par des constructions précaires, 
des secteurs non viabilisés et une forte insécurité foncière (M.-L. Djatcheu, 2018 ; Géoconfluences, 2025). 
Les terminologies locales — « bas-fonds », « bas-quartiers » « mapane », « matiti », « pivot » ou « quwat » 
— (G. — F. Yaméogo, 2012 ; A. Beka Beka et C. Ada Nzoughe ép. Obounou, 2021) expriment à la fois leur 
inscription dans les représentations sociales et leur statut ambivalent dans la hiérarchie urbaine. Dans les 
représentations sociales à Libreville, les quartiers sous-intégrés sont fréquemment perçus comme des 
espaces dominés par l’insécurité. Celle-ci peut être appréhendée à partir de la définition proposée par 
Laurent Mucchielli (2007, p. 17), qui l’envisage comme l’ensemble des phénomènes de déviance, de 
délinquance et de criminalité se déployant dans l’espace urbain et suscitant un sentiment d’inquiétude 
chez les habitants. Cette approche présente l’intérêt de combiner une dimension objective, fondée sur 
les faits observables, et une dimension subjective, liée aux perceptions sociales. Ainsi, l’image négative 
associée à ces quartiers traduit à la fois une transformation des formes de régulation sociale et 
l’intensification d’un sentiment d’insécurité nourri par la diversification des actes délictueux (Modérateur, 
2017 ; F. Mba Missang, 2025 ; G. — D. Edou, 2025). Loin d’être isolée, cette dynamique s’inscrit dans un 
contexte plus large observé dans plusieurs métropoles d’Afrique subsaharienne (M. — A. Pérouse de 
Montclos, 2004, p. 90), où l’urbanisation rapide et les inégalités socioéconomiques favorisent l’expansion 
des violences urbaines. 

À cet égard, la ville peut être considérée comme un espace différencié, marqué par des inégalités d’accès 
aux ressources, une fragmentation sociospatiale et des faiblesses institutionnelles contribuant à la 
formation de « zones de désorganisation sociale » (C. Rhein et B. Elissalde, 2004 ; L. Bouzouina, 2008 ; P. 
— A. Vasconcelos, 2013). Ces espaces, caractérisés par la précarité et la mobilité résidentielle, constituent 
des terrains propices à la déviance et à la criminalité (J. — P. Fitoussi et al., 2004). Appliquée à Libreville, 
cette approche permet d’analyser les quartiers périphériques comme des espaces à la fois marginalisés 
et en recomposition (R. Brunet et al., 1997 ; H. Nonn, 2000 ; M. Vanier, 2002), où l’affaiblissement du 
contrôle social favorise les dynamiques délinquantes (V. Gautron, 2006). Cependant, cette lecture doit 
être nuancée par les spécificités locales, notamment les solidarités sociales et les stratégies informelles 
d’adaptation, qui complexifient les modèles théoriques issus de l’École de Chicago (G. Méo, 1998). 

Les statistiques des Forces de Police Nationale (FPN) objectivent cette réalité. En 2020, les centres urbains 
gabonais ont enregistré 3 109 infractions contre les personnes et 8 708 contre les biens, en augmentation 
de 7 % par rapport à l’année précédente (Centre Opérationnel de Commandement, de Coordination et 
d’Alerte13, 2024), malgré le contexte de restrictions sanitaires liées à la pandémie de la covid-19.  

 
13 Le Centre opéraƟonnel de commandement, de coordinaƟon et d’alerte (COPCCA) est, selon l’arƟcle 27 du Décret n° 0431/PR/MIS du 
25 novembre 2024 réorganisant les Forces de Police naƟonale, la direcƟon chargée du renseignement opéraƟonnel, de la collecte des données et 
de la coordinaƟon des opéraƟons de police sur l’ensemble du territoire. 
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Les vols et les agressions dominent, souvent en lien avec les stupéfiants, qui ont donné lieu à 
711 interpellations en 2024. La prédominance masculine des auteurs (96 %) révèle une structuration 
sociale et générationnelle de l’insécurité, inscrite dans des trajectoires de vulnérabilité et d’exclusion14. 

Le sixième arrondissement de Libreville (Carte 1), créé en 1995 (R. — M. Nguema, 2005) et localisé à l’Est 
de la capitale, cristallise ces déséquilibres. Avec une superficie de 5 721,557 ha et une population estimée 
à 184 993 habitants (R. — M. Nguema, 2005 ; L. Moughola Leyoubou, 2020 ; J. Mbembo-Gallo, 2022) 
répartis dans 33 quartiers, dont plusieurs relèvent d’une urbanisation sous-intégrée (L. Moughola 
Leyoubou, 2020, p. 27), il incarne les tensions entre croissance urbaine et maîtrise territoriale. L’expansion 
démographique rapide, combinée à l’insuffisance des équipements collectifs et à la croissance d’une 
économie informelle, a favorisé l’émergence de fragilités sociales durables. Dans ce contexte, l’insécurité 
urbaine apparaît comme l’une des manifestations les plus visibles de ces dysfonctionnements. Les vols, 
les agressions physiques et les incivilités affectent la qualité de vie des habitants et traduisent un 
affaiblissement des mécanismes de régulation sociale.  

Les statistiques policières confirment cette tendance : en 2024, 2 244 infractions ont été enregistrées 
dans cet arrondissement, dont 1 192 cas de vols, soit 53 % des faits constatés (Centre Opérationnel de 
Commandement, de Coordination et d’Alerte, 2024). Ces chiffres soulignent l’ampleur d’un phénomène 
structuré par des vulnérabilités socioéconomiques et territoriales persistantes. 

Carte 4 — Localisation du sixième arrondissement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’insécurité observée dans les quartiers sous-intégrés du sixième arrondissement de Libreville s’inscrit 
dans une dynamique sociospatiale plus large. Elle constitue l’expression visible des inégalités d’accès aux 
ressources urbaines et des déficits d’aménagement qui caractérisent certains espaces périphériques.  

 
14 Discours du Commandant en Chef des Forces de Police NaƟonale, lors de la présenƟons des vœux au président de la République, le 4 janvier 
2025, disponible sur YouTube : Cérémonie de présentaƟon des vœux au Président de la République. 
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Dans cette perspective, les géographes Denis Szabo (1960) et David Herbert (1982) ont mis en évidence 
les liens entre organisation urbaine et fait criminel, tandis qu’Éric Robitaille (2006) montre que la 
délinquance tend à se concentrer dans des espaces qualifiés de « socialement désorganisés », marqués 
par la précarité socioéconomique, l’urbanisation non maîtrisée et l’affaiblissement des normes 
collectives. Dans ce cadre, cette étude vise à interroger les formes de menaces sécuritaires, ainsi qu’à en 
analyser les déterminants structurels et contextuels. En effet, la montée de la délinquance apparaît 
étroitement liée aux difficultés d’insertion professionnelle, à la pauvreté, à la diffusion des drogues et aux 
fractures sociales. Les vols, agressions et violences juvéniles témoignent d’un contexte où les opportunités 
limitées favorisent des stratégies de survie ou de contestation sociale. Dès lors, la réponse publique à ces 
dynamiques combine dispositifs sécuritaires et politiques sociales, à travers le renforcement des 
infrastructures éducatives, l’amélioration des services sociaux et la mise en place d’une police de 
proximité traduisent une approche mixte. Toutefois, l’enjeu réside dans l’articulation cohérente de ces 
interventions pour éviter que la réponse sécuritaire ne masque les causes structurelles du phénomène. 

Afin d’éclairer la problématique relative à l’insécurité dans les quartiers sous-intégrés du sixième 
arrondissement de Libreville, cette réflexion a mobilisé une méthodologie mixte articulant sources 
documentaires et investigations de terrain. L’exploitation d’articles scientifiques, de publications de 
presse et de rapports institutionnels consacrés à l’insécurité urbaine à Libreville a permis d’inscrire l’étude 
dans un cadre analytique élargi et de contextualiser les dynamiques locales. Ce cadre documentaire a été 
enrichi par une enquête quantitative menée entre décembre 2024 et janvier 2025 auprès de 
200 résidents répartis dans quatre quartiers à forte densité et particulièrement exposée aux actes 
d’insécurité : Bambouchine, Nzeng-Ayong/Dragages, PK7 et PK8/Évasion. Le choix de ces quartiers repose 
sur leur récurrence dans les statistiques et les discours relatifs aux faits délictueux, révélant leur centralité 
dans la géographie locale de l’insécurité. Par ailleurs, une enquête qualitative fondée sur des entretiens 
semi-directifs, réalisée du 3 au 27 juin 2025, a permis de recueillir les analyses d’acteurs institutionnels et 
locaux, notamment l’État-Major de Police d’Investigations Judiciaires (EMPIJ), l’Office Central Anti-Drogue 
(OCAD), le commissariat et la mairie du sixième arrondissement ainsi que les chefs de quartier concernés. 
L’objectif de cette démarche est d’identifier les facteurs structurels et conjoncturels favorisant 
l’insécurité, d’en analyser les conséquences sociales et d’évaluer la portée des réponses institutionnelles. 
L’article met ainsi en relation marginalisation territoriale et dynamique délinquante, tout en examinant 
les limites des dispositifs actuels et les perspectives d’amélioration de la gouvernance sécuritaire locale. 

Situation sécuritaire des quartiers sous-intégrés du sixième arrondissement 

Appréhender l’insécurité dans le sixième arrondissement nécessite d’en décrypter la pluralité des 
expressions et les ressorts socioéconomiques qui la nourrissent. La typologie des acteurs impliqués et 
l’analyse de leurs stratégies opératoires éclairent les processus de territorialisation et de reproduction 
des pratiques délinquantes au sein d’espaces sous-intégrés. 

I.1. La nature et les déterminants de l’insécurité 

Dans les quartiers sous-intégrés du sixième arrondissement, la hiérarchisation des menaces sécuritaires 
s’appuie sur une évaluation différenciée de leur gravité et de leurs effets sociaux. En mobilisant la 
typologie de Raymond Gassin (2007), l’analyse distingue la petite et moyenne délinquance — caractérisée 
par la répétition d’infractions telles que les vols à la tire, les incivilités urbaines ou la consommation 
publique de stupéfiants —, dominante par sa fréquence et sa visibilité, de la grande criminalité 
(S. Cernkovich et al., 2005 ; Gassin, 2007).  
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Cette lecture criminologique converge avec le Code pénal gabonais15, qui oppose atteintes aux personnes 
et atteintes aux biens16, montrant comment l’ordre juridique formalise et structure la hiérarchie des 
préjudices sociaux. 

Les données empiriques révèlent une délinquance locale dominée par des infractions répétitives, dont la 
fréquence alimente un sentiment d’insécurité durable. La prééminence des vols simples (96 réponses), 
suivis des agressions (67), des cambriolages (62) et des vols qualifiés (61) (Tableau 1), confirme la 
centralité de la petite et moyenne délinquance dans la structuration des préoccupations sécuritaires. Au-
delà des chiffres, cette hiérarchie illustre une mutation qualitative du phénomène : la banalisation 
progressive des actes délictueux et leur inscription dans le quotidien des habitants. Le tableau 1 illustre 
cette configuration dans les principaux quartiers étudiés, révélant les logiques spatiales et sociales de la 
délinquance locale. 

Tableau 3 — Classification des infractions dans le sixième arrondissement de Libreville 

Type d’infraction Bambouchine Nzeng-Ayong/Dragages PK7 PK8/Évasion 

Nombre %  Nombre %  Nombre %  Nombre %  

Vols simples 30/50 60 % 25/50 50 % 24/50 48 % 17/50 34 % 

Vols qualifiés 14/50 28 % 25/50 50 % 15/50 30 % 17/50 34 % 

Cambriolage 14/50 28 % 15/50 30 % 16/50 32 % 17/50 34 % 

Agressions 11/50 22 % 19/50 38 % 18/50 36 % 19/50 38 % 

Autres 8/50 16 % 11/50 22 % 14/50 28 % 10/50 20 % 

Source : Données issues de l’enquête de terrain, décembre 2024 et janvier 2025. 

Le tableau 1 montre que l’insécurité locale est largement structurée par les vols simples, particulièrement 
fréquents à Bambouchine (60 %), traduisant une exposition élevée à des infractions répétitives qui 
fragilisent le sentiment de sécurité. La concentration des vols qualifiés à Nzeng-Ayong/Dragages (50 %) 
signale des formes plus organisées de criminalité, suggérant une structuration des acteurs. La répartition 
des cambriolages et des agressions révèle des dynamiques différenciées selon les quartiers, tandis que la 
constance des statistiques policières — plus de 52 % d’infractions liées à la petite et moyenne délinquance 
(Centre Opérationnel de Commandement, de Coordination et d’Alerte, 2024) — met en évidence la 
routinisation de ces atteintes aux biens. Ces constats justifient la nécessité de dépasser la simple 
répression et d’agir sur les facteurs socioéconomiques qui alimentent ces pratiques. 

L’insécurité urbaine découle de la conjonction de vulnérabilités économiques et socioculturelles : 
chômage des jeunes, précarité, diffusion des drogues, échec scolaire et affaiblissement des structures 
familiales favorisent l’ancrage de comportements déviants, révélant que l’insécurité est moins un simple 
problème d’ordre public qu’un indicateur de déséquilibres structurels. 

Au Gabon, le chômage des jeunes (36 % en 2022) (Nations-Unies Gabon, 2024) et la persistance de la 
pauvreté (33,4 % de la population sous le seuil national) (Banque mondiale, 2025) révèlent les limites d’un 
développement économique inégalement inclusif et nourrissent frustrations sociales et comportements 
déviants, particulièrement dans les quartiers sous-intégrés du sixième arrondissement. L’inadéquation 
entre formation et emploi, renforcée par le gel des recrutements dans la fonction publique (2018 – 2023), 
produit une génération d’exclus vulnérables aux stratégies de survie, parfois illicites. 

 
15 Loi n° 042/2018 du 5 juillet 2019 portant Code pénal de la République Gabonaise. 
16 ArƟcles 319 à 459 et 460 à 500 de la loi n° 042/2018 du 5 juillet 2019 portant Code pénal de la République Gabonaise. 
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À cet égard, un responsable du Pôle National de Promotion de l’Emploi (PNPE) indique que « 87 % des 
64 077 demandeurs d’emploi enregistrés entre 2016 et 2024 avaient entre 16 et 34 ans ; un quart 
possédait le baccalauréat, tandis que la majorité ne disposait que d’un niveau secondaire sans certification 
reconnue ». Parallèlement, la consommation et le trafic de stupéfiants, dominés par le cannabis (Samba), 
la cocaïne, l’héroïne (Kéméka) et le Tramadol ou Diazépam (kobolo), se diffusent largement à travers des 
filières transnationales (T. Nyomba, 2025, 2026). Leur accessibilité financière (Tramadol : 500 – 1 000 
FCFA ; Diazépam : 250 – 1 000 FCFA ; Cocaïne : 5 000 FCFA) accentue la vulnérabilité des jeunes et modifie 
les comportements, ce qui fait de la drogue le principal déterminant de l’insécurité urbaine, dépassant 
chômage et pauvreté. Enfin, l’affaiblissement des cadres familiaux et éducatifs, combiné à l’échec scolaire, 
fragilise les mécanismes de socialisation et transforme la famille en facteur de vulnérabilisation, exposant 
les jeunes aux influences criminelles et consolidant les dynamiques d’insécurité dans les quartiers 
marginalisés confirmant l’analyse de Franck Quentin de Mongaryas et Euloge Bibalou (2021) sur la 
corrélation entre rupture scolaire et comportements déviants au Gabon. 

Tableau 4 — Les causes de l’insécurité selon les quartiers enquêtés 

Facteurs 
d’insécurité 

Bambouchine Nzeng-Ayong/Dragages PK7 PK8/Évasion 

Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

Drogues 48/50 96 % 44/50 88 % 38/50 76 % 36/50 72 % 

Chômage 42/50 84 % 34/50 68 % 30/50 60 % 25/50 50 % 

Pauvreté 40/50 80 % 30/50 60 % 34/50 68 % 30/50 60 % 

Autres facteurs 34/50 68 % 24/50 48 % 29/50 58 % 24/50 48 % 

Total 164/200 82 % 132/200 66 % 131/200 65 % 115/200 57 % 

Source : Données issues de l’enquête de terrain, décembre 2024 et janvier 2025. 

Le tableau 2 met en évidence la domination des drogues comme principal facteur d’insécurité dans tous 
les quartiers étudiés (72 % à 96 %), devant le chômage et la pauvreté. Bambouchine apparaît comme le 
territoire le plus vulnérable, cumulant les scores les plus élevés sur l’ensemble des indicateurs, traduisant 
une concentration des difficultés. Nzeng-Ayong/Dragages se caractérise par une prééminence marquée 
des drogues, tandis que le PK7 présente un profil plus équilibré. Le PK8/Évasion enregistre les niveaux les 
plus faibles, suggérant une situation relativement moins critique. L’ensemble révèle une forte inégalité 
spatiale et un cumul des vulnérabilités dans certains quartiers. 

L’examen des formes et des causes de l’insécurité met en évidence ses fondements sociaux et structurels, 
tout en révélant les pratiques des acteurs qui participent à la structuration du phénomène. 

I.2. CatégorisaƟon des acteurs et leurs modes opératoires 

L’insécurité dans le sixième arrondissement de Libreville traduit des recompositions sociales où l’État et 
la famille peinent à assurer leur rôle d’encadrement. L’absence de mécanismes efficaces d’insertion 
socioprofessionnelle crée un contexte propice à la marginalisation et à la déviance juvénile. L’analyse des 
profils sociodémographiques (Figure 1) des auteurs d’actes délictueux révèle des caractéristiques 
récurrentes : une forte concentration dans certaines tranches d’âge et une prédominance masculine 
(Figure 2). Ces éléments confirment que la délinquance urbaine s’inscrit dans des logiques sociales 
structurées par des déterminants générationnels et genrés. 
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Figure 2 — Structure démographique des acteurs de l’insécurité 

 

Source : Statistiques du commissariat de police du sixième arrondissement, années 2022-2024 

L’analyse démographique des acteurs de l’insécurité dans le sixième arrondissement de Libreville 
(Figure 1) révèle une dynamique essentiellement juvénile, avec une surreprésentation des 15-35 ans 
(78 %). Trois groupes se distinguent : les 15-24 ans (42 %), caractérisés par l’impulsivité, la quête 
identitaire et l’initiation précoce aux stupéfiants ; les 25-35 ans (36 %), souvent récidivistes ou intégrés 
dans des réseaux criminels plus organisés, traduisant une expérience des activités délinquantes ; enfin, 
les plus de 35 ans (22 %), dont la participation décroît avec l’âge, en lien avec la stabilisation familiale et 
l’usure physique et psychologique. Cette segmentation met en évidence la dimension générationnelle du 
phénomène. 

Figure 3 — Répartition des acteurs de l’insécurité selon le sexe 
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Source : Statistiques du commissariat de police du sixième arrondissement, années 2022-2024 

La figure 2 traduit une surreprésentation des hommes (87 % des cas recensés) parmi les auteurs 
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proportion de femmes (13 % des cas recensés) ne signifie pas une absence totale d’implication, mais peut 
refléter des formes de délinquance moins visibles ou différemment qualifiées. L’insécurité apparaît ainsi 
comme un phénomène structuré par les rapports sociaux de sexe. 

42%

36%

22%

0%

5%

10%

15%

20%

25%

30%

35%

40%

45%

15-24 ANS 25-35 ANS PLUS DE 35 ANS



133 

L’analyse des modes opératoires des acteurs de l’insécurité s’appuie sur l’étude des vols à la tire, 
principale infraction enregistrée dans le sixième arrondissement de Libreville avec 96 cas recensés lors de 
l’enquête de terrain. Ces pratiques dépassent le cadre d’actes isolés et opportunistes pour s’inscrire dans 
une organisation collective structurée. Les faits sont généralement perpétrés par des groupes restreints 
de deux à cinq personnes, âgés pour la plupart de 15 à 25 ans. Cette organisation repose sur une division 
fonctionnelle des tâches. Le « guetteur », souvent mineur, occupe des positions stratégiques afin de 
signaler la présence des forces de l’ordre et de repérer les cibles potentielles, sa jeunesse facilitant la 
discrétion. Les « rabatteurs » assurent l’identification et le suivi des victimes, évaluant leurs vulnérabilités. 
L’« exécutant », plus expérimenté, procède à l’acte en mobilisant rapidité et maîtrise de l’environnement 
urbain pour garantir la fuite. Les techniques employées — approche par l’arrière, saisie rapide, dispersion 
coordonnée — témoignent d’un savoir-faire consolidé. Les embouteillages sur l’axe PK6-PK12 (7 heures -
9 heures et 17 heures -19 heures), ainsi que la promiscuité des gares et de certaines ruelles, constituent 
des contextes favorables. La méthode dite du « sandwich » illustre ce degré de coordination. 

L’évolution vers des formes de criminalité plus sévères traduit une sophistication croissante des méthodes 
et une organisation structurée des groupes délinquants. Les vols qualifiés reflètent une stratégie 
méthodique exploitant la vulnérabilité des usagers en déplacement. Les groupes comptent généralement 
de quatre à six individus répartis selon des rôles précis : les « bloqueurs » régulent la circulation, 
l’« intimidateur » exerce une pression psychologique, les « exécutants » procèdent aux fouilles, tandis que 
le « coordinateur » supervise l’ensemble de l’opération. L’arsenal employé s’adapte aux contraintes 
légales et aux spécificités locales, les armes blanches (machettes, couteaux, tessons de bouteille, compas, 
etc.) étant privilégiées pour leur disponibilité, leur dissimulation aisée, l’effet psychologique qu’elles 
génèrent et le faible risque juridique associé. Les cibles montrent une hiérarchisation claire : téléphones 
portables haut de gamme, argent liquide, bijoux et équipements électroniques portables constituent le 
butin principal, tandis que le vol de véhicules, notamment les deux-roues, traduit une diversification 
préoccupante des stratégies criminelles. Le braquage du 15 février 2018 à l’échangeur de Nzeng-Ayong 
illustre cette planification minutieuse : un vieux matelas placé sur la chaussée provoque un 
ralentissement, permettant à un groupe de six à huit jeunes de menacer le conducteur avec un couteau 
et de s’emparer du butin, révélant une coordination opérationnelle exemplaire (La Rédaction, 2018). 

L’étude des pratiques délinquantes révèle une insécurité multiforme dans le sixième arrondissement, 
nécessitant des stratégies différenciées et adaptées aux réalités des quartiers sous-intégrés. 

Répercussions sociales de l’insécurité et dispositifs de lutte dans les quartiers sous-intégrés du sixième 
arrondissement 

Dans les quartiers sous-intégrés du sixième arrondissement, l’insécurité fragilise les dynamiques sociales 
et économiques, accentuant précarité et désorganisation urbaine. Les réponses institutionnelles, limitées 
et peu coordonnées, peinent à enrayer durablement ce phénomène. Le renforcement des mécanismes 
des luttes, articulé à des politiques publiques plus inclusives, constitue une piste d’amélioration de la 
sécurité. 

II.1. Dimensions sociales et économiques 

La quantification des coûts économiques de l’insécurité éclaire ses effets sur l’investissement et le 
développement local, mais ne suffit pas à en saisir la portée structurelle, tant ses répercussions 
s’inscrivent dans des dynamiques sociales et territoriales durables. L’insécurité induit des processus de 
désinvestissement qui transforment les quartiers sous-intégrés en espaces marginalisés.  

 



134 

Selon Sylvie Scherer (2010), la sécurité constitue désormais un critère central du cadre de vie et un 
déterminant majeur de l’implantation économique. Cette fragilisation se traduit par une recomposition 
contrainte du tissu commercial : contraction des horaires d’activité, disparition d’activités non rentables 
(friperie, débits de boissons, loisirs nocturnes) et relocalisation des entrepreneurs vers des zones plus 
sûres, accentuant la désarticulation économique locale. 

La mesure du coût économique de l’insécurité dans le sixième arrondissement, chiffrée à plus de 
191 millions de francs CFA en 2024 selon les données du commissariat de cet arrondissement, donne 
l’apparence d’une objectivation précise du phénomène. Pourtant, cette estimation repose sur les seuls 
faits déclarés et sous-estime probablement l’ampleur réelle des pertes, la sous-déclaration pouvant 
multiplier les chiffres par trois selon les enquêtes d’Afrobarometer17. Cette distorsion statistique 
s’explique par une crise de confiance envers les institutions, mise en évidence par Christian Wali Wali 
(2018), qui observe une perception massivement négative de la gestion gouvernementale de la 
criminalité. L’analyse des montants déclarés (Tableau 3) met en évidence une hiérarchisation des 
préjudices : pertes modérées pour les vols simples (100 000 à 150 000 FCFA), montants plus élevés pour 
les cambriolages résidentiels (souvent supérieurs à 500 000 FCFA) et seuils dépassant fréquemment un 
million de FCFA pour les vols qualifiés. 

Tableau 5 — Répartition des dommages socioéconomiques par type d’infractions 

Catégorie 
d’infraction 

Montant minimal Montant 
maximal 

Observations 

Vols simples 100 000 FCFA 150 000 FCFA Catégorie la moins dommageable 

Vols résidentiels ≥ 500 000 FCFA - Préjudices substantiels, affectant les ménages 

Vols qualifiés ≥ 1 000 000 FCFA - Catégorie la plus préjudiciable 

Source : Données issues de l’enquête de terrain, décembre 2024 et janvier 2025. 

À ces coûts directs s’ajoutent des charges indirectes — pertes de productivité, séquelles psychologiques 
(Figure 3), dépenses médicales non couvertes — qui, bien que difficilement mesurables, amplifient 
considérablement l’impact structurel de l’insécurité sur le développement socioéconomique local 
(Figure 3). 

Figure 4 — Impacts de l’insécurité sur la population locale étudiée 
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Source : Données issues de l’enquête de terrain, décembre 2024 et janvier 2025. 

 
17 Les enquêtes concernées sont : n° 1037 (28 août 2025), « Au Gabon, la police est largement perçue comme corrompue, indigne de confiance et 
sujeƩe aux abus » ; n° 473 (20 août 2021), « Les Gabonais font peu confiance à la police et à la gendarmerie » ; et n° 256 (15 novembre 2018), 
« La majorité des Gabonais esƟment que leur sécurité personnelle s’est dégradée ». 
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La perception d’une défaillance des dispositifs publics de sécurité conduit les acteurs économiques à 
internaliser la gestion du risque, générant ainsi une véritable « fiscalité informelle » liée à l’insécurité. 
Cette adaptation contrainte détourne une part significative des ressources productives vers des dépenses 
défensives qui freinent l’investissement et la croissance locale. Gardiennage permanent, installation et 
maintenance de systèmes de vidéosurveillance et d’alarme, renforcement architectural (grilles, barreaux), 
éclairage autonome compensant les insuffisances publiques : autant de charges improductives qui 
alourdissent les budgets des ménages et des entreprises. Le témoignage d’un pharmacien de Nzeng-
Ayong/Dragages lorsqu’il affirme « payer deux gardiens, un de jour et un de nuit, plus un système d’alarme. 
Ça me coûte 500 000 francs par mois, soit 20 % de mon bénéfice », illustre l’ampleur de cette ponction 
économique. Ces investissements transforment également l’espace urbain : la généralisation des grilles 
et des dispositifs défensifs convertit progressivement l’habitat en espace fortifié, sans pour autant 
éradiquer les cambriolages (Planche photographique 1), altérant les sociabilités de voisinage et 
l’expérience urbaine. Toutefois, cette contrainte produit un effet paradoxal : l’insécurité stimule l’essor 
d’un marché de la protection privée, au bénéfice des entreprises de gardiennage et des fournisseurs 
d’équipements sécuritaires. Ainsi se met en place une économie de la peur, entendue comme un système 
dans lequel l’insécurité réelle ou perçue est instrumentalisée et transformée en ressource économique et 
politique, générant des profits pour certains acteurs (sécurité privée, dispositifs de surveillance, médias, 
voire réseaux criminels) qui tirent avantage de la gestion, de la diffusion ou de l’exploitation de cette peur 
sociale, où la vulnérabilité collective devient source de profits sectoriels. 

Planche photographique 1 — Un cambriolage à Bambouchine révélant les limites des grilles de 
protection 

Photographie 1 — Grille détruite 

 

Cliché: P. Ndong Beka II, 2025. 

Photographie 2 — impact de destruction d’un 
mur 

 

Cliché: P. Ndong Beka II, 2024 

 

Ainsi, l’insécurité, en reconfigurant les équilibres sociaux, économiques et territoriaux des quartiers sous-
intégrés du sixième arrondissement, présente les fragilités d’une gouvernance sécuritaire dont les 
réponses, souvent fragmentées ou insuffisamment coordonnées, peinent à endiguer durablement les 
dynamiques de vulnérabilisation. 

II.2. Limites des réponses insƟtuƟonnelles 

Si le cadre législatif gabonais offre, en théorie, des instruments complets de répression et de prévention, 
leur effectivité reste compromise par des fragilités structurelles. Cette fracture entre ambition normative 
et capacité institutionnelle d’exécution contribue au maintien de la criminalité dans le sixième 
arrondissement, en raison à la fois des limites opérationnelles des forces de police et des lenteurs ou 
irrégularités du fonctionnement judiciaire. 
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Considérée comme une fonction régalienne, la sécurité au Gabon relève du ministère de l’Intérieur18, 
conformément aux dispositions constitutionnelles et réglementaires en vigueur. Son exercice repose sur 
une architecture institutionnelle duale. Elle associe la Gendarmerie Nationale (GENA)19, dotée de missions 
de prévention, de police judiciaire et de maintien de l’ordre sous double tutelle20. Et d’autre part, les 
Forces de Police Nationale (FPN)21, récemment réorganisées et structurées en unités spécialisées22 
réparties sur l’ensemble du territoire. Inspirée du modèle français de sécurité, cette configuration 
institutionnelle reproduit des défis récurrents liés aux chevauchements de compétences et aux rivalités 
organisationnelles (Y. — C. Quero, 2008). À l’échelle du sixième arrondissement, elle se traduit par 
l’intervention conjointe du commissariat de police de Nzeng-Ayong et de la brigade de gendarmerie 
territoriale du PK9, le commissariat demeurant la principale institution sécuritaire dans la lutte contre la 
délinquance urbaine. 

L’insuffisance des moyens humains et matériels limite fortement l’efficacité des forces de sécurité dans 
le sixième arrondissement. Avec 256 policiers pour près de 185 000 habitants — soit un ratio d’environ 1 
pour 723, bien en deçà des « standards recommandés de 1 policier pour 100 habitants » (D. Diop, 2016) 
—, la capacité de présence dissuasive et de patrouille préventive demeure réduite. À cette contrainte 
s’ajoute un déficit logistique marqué, avec seulement deux véhicules (un Camion Iveco et un Land Cruiser) 
pour couvrir l’ensemble de l’arrondissement, entraînant des délais d’intervention prolongés, notamment 
dans les quartiers sensibles comme Bambouchine, Nzeng-Ayong/Dragages, PK7 et PK8/Évasion. Cette 
fragilité opérationnelle s’inscrit dans un contexte plus large de crise de confiance entre les citoyens et les 
forces de sécurité, notamment la police et la gendarmerie. Les enquêtes d’Afrobarometer mettent en 
évidence une défiance, alimentée par des perceptions récurrentes de corruption et d’inefficacité, telles 
que relevées par (C. Wali Wali, 2018). Ce déficit de légitimité entrave la coopération citoyenne et affaiblit 
durablement l’efficacité du dispositif sécuritaire. 

Sur le plan judiciaire, au-delà de l’existence des textes, la dissuasion pénale repose sur l’effectivité du 
traitement judiciaire des infractions. Or, dans le sixième arrondissement, les lenteurs procédurales et les 
insuffisances organisationnelles (durée excessive des enquêtes judiciaires, lenteur de traitement des 
plaintes, engorgement des tribunaux, manque de coordination entre police et justice, pénurie de 
magistrats et d’enquêteurs, insuffisance de moyens logistiques et numériques, difficultés de transmission 
des dossiers entre services compétents) compromettent le fonctionnement du système judiciaire. Elles 
limitent ainsi sa capacité à transformer la norme juridique en sanctions effectives et rapidement 
exécutées. Cette inadéquation entre cadre juridique et exécution concrète affaiblit la portée du dispositif 
répressif, entretient un climat d’impunité et accentue la défiance des populations envers l’autorité 
publique. L’architecture judiciaire gabonaise, structurée autour du Tribunal de Première Instance de 
Libreville23 et de ses chambres spécialisées24, offre en principe un cadre institutionnel adapté à la diversité 
des infractions constatées dans le sixième arrondissement. Le Code pénal et le Code de procédure 
pénale25 définissent un arsenal répressif gradué couvrant les atteintes aux biens, aux personnes, les 
infractions économiques et le trafic de stupéfiants (Tableau 4). 

 
18 Décret n° 0333/PR/MISPID du 28 février 2013 portant aƩribuƟons et organisaƟon du ministère de l’Intérieur, de la Sécurité Publique, de 
l’ImmigraƟon et de la DécentralisaƟon. 
19 Décret n° 0195/PR/MDN du 22 mai 2012 portant réorganisaƟon de la Gendarmerie NaƟonale. 
20 Ministère de la Défense et ministère de l’Intérieur. 
21 Décret n° 0431/PR/MIS du 25 novembre 2024 portant réorganisaƟon des Forces de Police NaƟonale. 
22 Il s’agit de : la Sûreté Urbaine ; la Police AdministraƟve ; le Renseignement ; les Délits RouƟers ; le Corps Urbain et le Secrétariat Central. 
23 Loi organique n° 008/2019 du 4 juillet 2019 fixe l’organisaƟon, la composiƟon, la compétence et le foncƟonnement des juridicƟons de l’ordre 
judiciaire. 
24 Il s’agit par exemple de : la chambre correcƟonnelle, la chambre criminelle, le Tribunal pour enfants, etc. 
25 Loi n° 043/2018 du 5 juillet 2019 portant Code de procédure pénale. 
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La gradation des peines, pouvant aller jusqu’à la réclusion criminelle à perpétuité, traduit une volonté de 
proportionnalité et de dissuasion (Tableau 4). Toutefois, la portée réelle de ce dispositif demeure 
conditionnée par son effectivité pratique, qui révèle des limites structurelles. 

Tableau 6 — Cadre juridique des activités délictuelles/criminelles dans le sixième arrondissement 

Catégorie Infraction Base 
légale 

Qualification Peines encourues 

Atteintes aux 
biens 

Vol simple Art. 460 Délit 3 ans d’emprisonnement max 
+ 1 000 000 FCFA d’amende max  

Vol qualifié (violence, 
arme, réunion) 

Art. 463 Crime Réclusion de 5 à 20 ans 

 
Vol avec arme + prise 
d’otages/tortures/vio

lences sexuelles 

Art. 466 Crime Réclusion criminelle à perpétuité 

 
Vol avec effraction 

(cambriolage) 
Art. 463 Délit aggravé 5 ans d’emprisonnement max 

+ 2 000 000 FCFA d’amende max  
Recel Art. 477 Délit Peines identiques à l’infraction 

d’origine 
Atteintes aux 

personnes 
Violences légères Code 

pénal 
Contravention Amende ou peine légère 

 
Violences avec ITT Code 

pénal 
Délit Peine correctionnelle 

 
Violences graves Code 

pénal 
Crime Réclusion criminelle 

 
Violences sexuelles 

(viol aggravé) 
Code 
pénal 

Crime Réclusion criminelle à perpétuité 

 
Homicide volontaire Arts. 350 

— 358 
Crime Réclusion criminelle à perpétuité 

Stupéfiants et 
criminalité 

économique 

Trafic de stupéfiants Arts. 597 
— 603 

Crime/Délit Peines criminelles ou 
correctionnelles 

 
Détention/usage de 

stupéfiants 
Arts. 597 

— 603 
Délit Peines correctionnelles 

 
Blanchiment d’argent Arts. 561 

— 569 
Crime/Délit Peines pénales et financières 

Source : Code pénal de la République Gabonaise et Code procédure pénale 

Dans un arrondissement densément peuplé, l’efficacité des sanctions reste largement entravée par des 
limites structurelles et sociales : de nombreuses infractions, notamment les vols à la tire et le recel, sont 
sous-déclarées, générant un sentiment d’impunité ; la distinction entre contravention, délit et crime exige 
un traitement judiciaire précis, mais la surcharge des tribunaux et la lenteur des procès freinent 
l’exécution effective des peines et réduisent leur effet dissuasif. Par ailleurs, la forte implication des jeunes 
de 15 à 25 ans (Figure 1) dans les délits révèle des problématiques socioéconomiques persistantes que les 
sanctions pénales seules ne peuvent résoudre, tandis que la lutte contre les formes aggravées de vol, les 
violences collectives et le recel est limitée par le manque de coordination et de moyens pour les enquêtes 
criminelles et financières. 

En conséquence, la compréhension des insuffisances actuelles permet de mieux orienter les solutions et 
d’envisager des mesures adaptées pour améliorer la prévention et la répression de la criminalité dans le 
sixième arrondissement. 
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II.3. Mécanismes de luƩe et perspecƟves d’amélioraƟon de la sécurité 

Devant les limites des méthodes classiques, il devient nécessaire de développer des stratégies intégrées 
associant police de proximité, actions de prévention sociale et aménagement urbain afin de promouvoir 
une sécurité durable. L’expérience africaine montre que la vulnérabilité urbaine ne peut être résolue 
uniquement par les structures de sécurité, mais doit s’inscrire dans une approche de développement plus 
inclusive (S. Commins, 2011). 

Fortement expérimentée à travers le monde, la police de proximité constitue une approche innovante qui 
repense l’intervention sécuritaire. Dans le contexte des quartiers marginalisés du sixième arrondissement 
de Libreville, elle s’avère pertinente face à l’ancrage local de la criminalité et à l’influence des régulations 
sociales traditionnelles. Sa réussite repose sur la refonte des pratiques policières, l’innovation 
opérationnelle et le renforcement des partenariats communautaires, tout en professionnalisant les 
agents. 

Inspirée du modèle anglo-saxon de « community policing » (S. Roché, 2005), la police de proximité 
constitue une révolution conceptuelle qui transforme la manière dont les forces de sécurité interagissent 
avec la population. Dans les quartiers marginalisés de Libreville et particulièrement du sixième 
arrondissement, sa pertinence est accentuée par la concentration territoriale de la petite et grande 
délinquance et l’importance des régulations sociales traditionnelles. La stratégie repose sur une présence 
policière visible et permanente, le développement d’antennes décentralisées dans les zones criminogènes 
et l’organisation de patrouilles pédestres par binômes, favorisant la connaissance du terrain et la 
confiance avec les habitants. Elle s’inscrit également dans une gouvernance locale inclusive, impliquant 
collectivités et chefs de quartier, et nécessite d’adapter l’action policière au rythme de la criminalité, afin 
d’optimiser prévention et intervention. Cette approche interroge ainsi la politique de sécurité publique 
en plaçant la prévention et la coopération communautaire au centre des pratiques policières (B. Homa 
Moussavou, 2011). 

L’approche préventive éducative, mise en avant par Franck Quentin de Mongaryas et Euloge Bibalou 
(2021) dans le cadre des violences scolaires, constitue un modèle transposable à la sécurité urbaine. Elle 
repose sur la combinaison de mesures sociales, éducatives et urbaines visant à traiter les causes 
profondes de la criminalité : chômage des jeunes, échec scolaire, désorganisation familiale et 
consommation de drogues. Les programmes de formation professionnelle, la réhabilitation scolaire et le 
développement d’activités périscolaires offrent des alternatives concrètes à l’exclusion sociale et à la 
délinquance. La création de centres de soins de proximité pour les addictions et l’amélioration de 
l’environnement urbain (éclairage, infrastructures accessibles, terrains de sport, espaces collectifs 
animés) réduisent directement les opportunités criminelles. Enfin, la médiation pénale, la justice 
restaurative et les travaux d’intérêt général constituent des réponses alternatives au système judiciaire 
traditionnel, renforçant la prévention tout en désengorgeant les prisons. 

Conclusion 

L’analyse de l’insécurité dans les quartiers sous-intégrés du sixième arrondissement de Libreville révèle 
une réalité qui dépasse la simple question du maintien de l’ordre pour interroger les fondements mêmes 
du modèle de développement gabonais. Loin d’être un phénomène conjoncturel, l’insécurité apparaît 
comme l’expression territorialisée de fractures socioéconomiques. Le chômage des jeunes et la pauvreté 
structurelle alimentent un processus de marginalisation qui transforme certains espaces urbains en foyers 
de vulnérabilité sociale, mettant en relief les limites d’une économie dépendante de la rente pétrolière. 
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La prolifération des drogues et la diffusion de modèles délinquants transnationaux (« Kulunas » congolais 
ou « Microbes » ivoiriens) participent à la mutation qualitative de la criminalité locale. La délinquance 
juvénile, autrefois essentiellement opportuniste, tend à se structurer en groupes territorialisés, inscrivant 
la violence dans une logique d’appropriation spatiale et identitaire. Cette évolution révèle une 
recomposition des rapports sociaux dans les quartiers périphériques. 

Les indicateurs institutionnels confirment l’essoufflement du système sécuritaire : déficit d’effectifs 
policiers, lenteur procédurale et saturation carcérale traduisent une incapacité structurelle à répondre 
efficacement au phénomène. L’essor d’une « économie de la protection » montre que l’insécurité génère 
ses propres circuits économiques, renforçant la précarité et la fragmentation urbaine. 

La typologie spatiale proposée — distinguant les zones d’hypercriminalité (Bambouchine, Nzeng-
Ayong/Dragages, Montalier), les zones de criminalité structurelle (PK7, PK8/Évasion, PK12), les zones de 
criminalité émergente (Sibang, Nzeng-Ayong I) et les zones relativement préservées (Nzeng-
Ayong/Centre) — met en évidence une hiérarchisation des territoires selon leur degré d’exposition à la 
criminalité, permettant de dépasser les approches homogénéisantes. La réponse durable implique une 
articulation entre politiques d’insertion socioéconomique, aménagement urbain préventif et 
gouvernance locale participative. 

Ainsi, l’insécurité urbaine à Libreville s’inscrit dans un contexte plus large de recomposition des villes 
africaines confrontées à l’urbanisation rapide et aux inégalités structurelles. La transformation de ces 
dynamiques dépendra de la capacité des pouvoirs publics à substituer à la logique répressive une stratégie 
intégrée fondée sur la prévention, l’inclusion et la cohésion territoriale. 
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